
PRESIDENCE DE lA REPUBLIQUE REPUBLIQUE TOGOLAISE
Travail-liberté-Patrie

LOI N°.zt)45- DDJf
AUTORISANT LA RATIFICATION DU DEUXIEME PROTOCOLE
FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL

RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES VISANT A ABOLIR
LA PEINE DE MORT, ADOPTE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
DES NATIONS UNIES, LE 15 DECEMBRE 1989 A NEW YORK

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

Article 1er: Est autorisée la ratification du deuxième protocole facultatif
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques
visant à abolir la peine de mort, adopté par l'Assemblée générale des
Nations Unies le 15 décembre 1989 à New York.

Article 2 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

SIDENT DE LA REPUBLIQUE

*" Essozimna GNASSINGBE

SIGNE

LE PREMIER MINISTRE

SIGNE
Selom Komi KLASSOU

tek Daté TEVI-BENISSAN
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DEUXlÈME PROTOCOLE FACULTATIF
SE RAPPORTA1~. AU PACTE INTERl'lATIONAL

RELA1'IF AlJX DROITS CIVILS ET PO LITIQ lJES,
VISANT À ABOLIR LA PEINE DE MORI'
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Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte

internat ional rela_!:_!:.!_aux_droi ts ci\lil~_.~_!_~J?O_Jj_~!_~,
visant à abolir la peine de mort

L~s Etats parties au préseoL Protocole,

Conv a i ncu s que 1'2boJitio~; dt2 la ~,~ine d._; ""crt cc n tr Lbue à
p r omouvo i r la dignité nume i r e et l~ développe~k t pr oq re s s i.f des dr o i t.s
de 1. t hc>rnJne y

Rappelant l'art.icle 3 de la Déclaration :.;r;.i;;erselle des droits de
l'homme adoptée le 10 décemore 1948, ainsi que l'article 6 du Pacte
international relatif aux dro~ts civils et politiques adopté le
16 décembre 1966,

Notant que l'article 6 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques se réfère à l'abolition de la peine de mort en des
termes qui suggèrent sans ambiguïté que l'abolition de cette peine est
souhaitable,

Convaincus que toutes les mesures prises touchant l'abolition de la
peine de mort doivent être considérées comme un progrès quant à la
jouissance du droit à la vie,

Désireux de prendre, par le présent Protocole, l'engagement
international d'abolir la peine de mort,

Sont Convenus de ce qui suit :

Acticle premier

1. Aucune personne relevant de la juridiction d'un Etat partie au
présent Protocole ne sera exécutée.

2. Chaque Etat partie prendra toutes les mesures voulues pour
abolir la peine de mort dans le cessort de sa juridiction.

Article 2

1. Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole, en dehors
de la réserve formulée lors de la ratification ou de l'adhésion et
prévoyant l'application de la peine de mort en temps de guerre à la suite
d'une condamnation pour un crime de caractère militaire, d'une gravité
extrême. commis en temps de guerre.



2. L'Etat partie formulant une telle réserve communiquera au
Secrétaire général de l'Organlsa~lon des Nations Unies. lors de la
ratIfication ou de l'adhésIon, les dispositions ~ertinentes de sa
législation in t.erne qui s'appliql'E''lt en temps oe que rre ,

~ L'Etat partie avan~ form~lé une telle réserve notifiera au
Secrétaire général de l "Orqa ni sa tLori des Nations Uni€s la. proclamation CH:

., ~ le~ré0 ~p J'état de gu~rre s'~r c-nn te r r i toi re

Artlcle 3

Les Etats parties au présent Protocole feront état. dans les
rapports qu'ils présentent au Comité des droits de l'homme en vertu de
l'article 40 du Pacte, des mesures qu'ils auront adoptées pour donner
effet au présent Protocole.

Article 4

En ce qui concerne les Etats parties au Pacte qui ont fait la
déclaration prévue à l'article 41, la compétence reconnue au Comité des
droits de 1'homme pour recevoir et examiner des communications dans

lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte
pas de ses obligations s'étend auX dispositions du présent Protocole, à
moins que l'Etat partie en cause n'ait fait une déclaration en sens
contraire lors de la ratification ou de l'adhésion.

Article 5

En ce qui concerne les Etats parties au premier Protocole facultatif
se rappo~tant au Pacte international relatif auX droits civils et
politiques adopté le 16 décembre 1966, la compétence reconnue au Comité
des droits de l'homme pour recevoir et examiner des communications
émanant de particuliers relevant de leur juridiction s'étend aux
dispositions du présent Protocole, à moins que l'Etat partie en cause
n'ait fait une déclaration en sens contraire locs de la ratification ou
de l'adhésion.

Article 6

1. Les dispositions du présent Protocole s'appliquent en tant que
dispositions additionnelles du Pacte.

2. Sans préjUdice de la possibilité de formuler la réserve prévue
à l'article 2 du présent Protocole, le droit garanti au paragraphe l de
l'article premier du présent Protocole ne peut faire l'objet d'aucune des
dérogations visées à l'article 4 du Pacte.
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Article 7

1. Le pr~sent Protocole est ouvert à la signature de tOut Etat qui
a signé ie Pacte.

2 Le pre5~rlt ?!ctocole est soumis ~ la ratificaticr de tou~ Etat

qui a ratifi~ le Pacte ou qui y a adh~r~. Les instruments de
ratification seront déposés auprès du Secrétaire g~néral de
j 'OrganlsaLlon ces ~dLlons Unies.

3. Le présent Protocole sera ouvert a l adhésion àe tout BLat qui
a ratifié le Pacte ou qui y a adhéré.

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
informera tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou qui y ont
adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 8

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la
date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies du dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y
adhéreront après le dépôt du dixième instrument de ratification ou
d'adhésion, ledit Protocole entrera en vigueur trois mois après la date
du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 9

Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation
ni exception aucune, à toutes 1es unités constitutives des Etats
fédératifs.

Article 10

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera
tous les Etats visés au paragraphe l de l'article 48 du Pacte:

a) Des réserves, communications et notifications reçues au titre
de l'article 2 du présent Protocolei

Ë) Des déclarations faites en vertu des articles 4 ou 5 du présent
pcotocoleJ
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~) Des signatures apposées au présent Protocole et des instruments
de ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 7 du
présent Protocole;

d1 De
cor:formément

la. ca t. _ la'~ueJ le le pr é s en e, Pr(_)t_ocole e n t r e r e
à l'a:~lC:~ 8 de celui-ci.

Ar t i c Le Il

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois,
espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux archives
de l'Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
transmettra une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les
Etats visés à l'article 48 du Pacte.



l hereby certify that the

foregoing text is a true copy of

the Second Optional Protocol to the

Je certifie que le texte qui précède

est une copie conforme du lJeuxième

Protocole facultatif se rapportant au

International Covenant on Civil and Pacte international reLat.â f aux cirai LS

Poli tical Rights, aiming at the civils et politiques, visant à abolir

abolition of the death penalty, la peine de mort, adopté par

adopted by the General Assembly of the l'Assemblée générale des Nations Unies le

the original of which is dep?sited trouve déposé auprès du Secrétaire général

with the Secretary-General of the de l'Organisation des Nations Unies. tel

United Nations, as the said Protocol que ledit Protocole a été ouvert à la

was opened for signature. signature.

For the Secretary-General, Pour le Secrétaire général,

The Legal ooun se.le Le Conseiller juridique ,

Carl-August Fleischhauer

United Nations, New York
6 F.ebruary 1990

Organisation des Nations Unies, New York
le 6 février 1990



Certified true copy IV.I2
Copie certifiée conforme IV.I2

October 2004
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